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Article 1 -   OBJET DE L'ACCORD-CADRE 
L'accord-cadre a pour objet des prestations en actuariat pour le suivi d’un régime de protection sociale complémentaire 
en matière de prévoyance au bénéfice du Ministère de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique. 
L'accord-cadre porte sur des prestations intellectuelles. 
 

Article 2 -  PERIMETRE DE L'ACCORD-CADRE 
Le présent accord-cadre est un accord-cadre ministériel dont le bénéficiaire est le Ministère de l’Economie, des Finances, 
et de la Souveraineté Industrielle et Numérique. 
 

Article 3 -  ALLOTISSEMENT 
L'accord-cadre n'est pas alloti. La dévolution en lots séparés complexifierait la coordination et l’organisation dans 
l’exécution des prestations du présent accord-cadre. 
 

Article 4 -  FORME ET ETENDUE DE L'ACCORD-CADRE 
Le présent accord cadre est mono-attributaire. 
Il est exécuté par émission de bons de commande. 
Le présent accord-cadre ne possède pas de montant minimum mais est plafonné par un montant maximum de 334 000 
€ HT pour la durée totale du marché. 
Les bons de commande peuvent être émis jusqu'au dernier jour de validité du marché.  
La durée d'exécution d'un bon de commande émis le dernier jour de validité du marché ne peut excéder 3 mois. 
Le présent accord-cadre cessera automatiquement de produire ses effets lorsque le montant maximum aura été atteint, 
quelle que soit la durée prévue initialement par l'acheteur. 
 
Le marché est un marché à obligation de résultats. 
  

Article 5 -  DUREE DE L'ACCORD-CADRE 
La durée de l'accord-cadre est conclue pour une durée initiale de 24 mois fermes à compter de sa notification. Il est 
reconductible deux (2) fois par période d'un (1) an, sans que sa durée totale excède 48 mois. Il est reconduit de façon 
tacite, sans que le pouvoir adjudicateur n'ait à en informer préalablement le titulaire. Ce dernier ne peut s'y opposer. En 
cas de non reconduction, le pouvoir adjudicateur respecte un préavis de deux (2) mois. Le titulaire ne peut alors 
prétendre à aucune indemnité fondée sur l'absence de reconduction de l'accord-cadre. 

Article 6 -  FRACTIONNEMENT DES PRESTATIONS 
Les prestations à bons de commande sont décomposées en UO et sont décrites dans le CCTP.  
 

Article 7 -  LIEU D'EXECUTION 
Le lieu d'exécution des prestations objets de la consultation est Paris. 
    

Article 8 -  DOCUMENTS CONTRACTUELS 
Les pièces constitutives de l'accord-cadre sont, par ordre de priorité décroissante : 

- L'acte d'engagement (ATTRI1) et son annexe financière ; 
- Le présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et ses annexes ; 
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- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et son annexe ; 
- Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles 

approuvé le 30 mars 2021 ; 
- L'offre technique du titulaire ; 
- Le cas échéant, les actes spéciaux de sous-traitance et leurs actes modificatifs postérieurs à la notification de 

l'accord-cadre. 
 

Article 9 -  MODALITES D'EXECUTION DES PRESTATIONS 

9.1  Représentation des parties 

9.1.1  Représentation de l'acheteur 
L'interlocuteur désigné par l'acheteur est chargé du suivi de l'exécution des prestations. Il est désigné lors de la 
notification de l'accord-cadre. 
L'acheteur notifie toute modification de l'interlocuteur au titulaire.  

9.1.2  Représentation du titulaire 
Le titulaire désigne un ou plusieurs interlocuteurs, habilités à le représenter auprès de l'acheteur, pour les besoins de 
l'exécution de l'accord-cadre. 
Cet ou ces interlocuteurs sont désignés à la notification du marché. 
D'autres personnes physiques peuvent être habilitées par l'acheteur en cours d'exécution de l'accord-cadre. 
Le titulaire s'engage à informer, sans délai, l'acheteur de toute modification d'interlocuteur désigné. 

9.2  Conditions d'exécution 

9.2.1  Remplacement des intervenants 
Pendant toute la durée d'exécution de l'accord-cadre, l'acheteur se réserve le droit de demander le remplacement 
motivé d'un ou de plusieurs intervenants du titulaire. De même, le titulaire peut proposer le remplacement d'un ou de 
plusieurs de ses intervenants. 
 
Le remplaçant est soumis à l'approbation de l'acheteur. Tout refus sera motivé. 
 
Le titulaire procède alors au remplacement des intervenants dans le délai de deux semaines à compter de la demande 
ou de la proposition de remplacement. 
En aucun cas, le remplacement du personnel ne pourra justifier une augmentation du montant des prestations. 
Dans le cas où le titulaire s'est engagé sur l'intervention d'une personne physique nommément désignée et que celle-ci 
n'est plus en mesure d'accomplir cette tâche, il doit en informer sans délai l'acheteur. Dans les 30 jours suivants cette 
notification à l'acheteur, le titulaire doit communiquer à l'acheteur le nom et le curriculum vitae d'un remplaçant 
disposant de compétences au moins équivalentes. Le remplaçant est réputé accepté si l'acheteur ne le récuse pas dans 
un délai de 30 jours à compter de la réception de cette proposition du titulaire. Si, dans ce délai, l'acheteur récuse le 
remplaçant de manière motivée, le titulaire dispose d'un nouveau délai de trente jours pour proposer un autre 
remplaçant. 
A défaut de proposition de remplaçant par le titulaire ou en cas de trois récusations successives motivées par l'acheteur, 
l'accord-cadre peut être résilié pour faute du titulaire. 

9.2.2  Emission et exécution des bons de commande 
 
Devis :  
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Toute demande d’achat (donnant lieu à un bon de commande), devra faire l’objet d’un devis préalable conforme à 
l’annexe financière de l’accord cadre. Le titulaire dispose de 15 jours ouvrés à compter de la demande d’achat pour 
établir ce devis. 
 
Bons de commande :  
Aucune prestation ne peut commencer avant réception du bon de commande par le titulaire. 
Les bons de commande sont notifiés par tout moyen permettant d'en accuser date de réception certaine. 
Notamment, en cas de commandes transmises par messagerie, le titulaire doit systématiquement envoyer par retour 
de mail un accusé de réception de la commande. 
Toute signature des bons de commande, qu'elle soit électronique ou non, n'est pas requise. 
Le point de départ du délai d'exécution du bon de commande est la date de sa notification. 
 
Chaque bon de commande avec ses éventuelles annexes, précise notamment : 
- le numéro et la date du bon de commande (correspondant au numéro de l'engagement juridique nécessaire pour la 
transmission de la facture) 
- les coordonnées du bénéficiaire] (SIRET, ...) 
- la date d'émission du bon de commande 
- le numéro de l'accord-cadre 
- le code du service exécutant (ou le code d'identification du service en charge du paiement 
- la désignation et la quantité des prestations commandées 
- le prix correspondant hors taxes (HT) et toutes taxes comprises (TTC) 
- le montant total (HT et TTC) du bon de commande 
- le délai d'exécution de la prestation 
 
Lorsque le titulaire estime que les prescriptions d'un bon de commande qui lui est notifié appellent des observations de 
sa part, il doit les notifier à l'acheteur dans un délai de quinze jours à compter de la date de réception du bon de 
commande, sous peine de forclusion. 
Lorsque le titulaire est mis dans l'impossibilité de respecter le délai contractuel, du fait de l'acheteur ou du fait d'un 
évènement ayant le caractère de force majeure, l'acheteur prolonge le délai d'exécution. Pour bénéficier de cette 
prolongation, le titulaire signale à l'acheteur les faits, dans les 15 jours de leur apparition, et avant l'expiration du délai 
contractuel. Il(s) lui indique(nt) la durée de prolongation souhaitée. L'acheteur dispose de 15 jours pour lui notifier sa 
décision. La durée d'exécution de l'accord-cadre ou des bons de commande est prolongée dans les conditions prévues 
par le CCAG de référence. 
Les bons de commande peuvent être émis jusqu'au dernier jour de validité de l'accord-cadre, mais leur exécution doit 
être terminée au plus tard 3 mois suivant la fin de l'accord-cadre. 
La résiliation de l'accord-cadre ne remet pas en cause la validité du bon de commande émis avant la date d'effet de la 
décision de résiliation. Le titulaire est tenu de respecter son engagement contractuel jusqu'à l'admission des prestations. 

9.2.3  Pilotage de l’accord-cadre et réunions en cours d’exécution 
 
Réunions de suivi semestrielles 
Des réunions de suivi semestrielles, sont organisées par le pouvoir adjudicateur, sur la base de cet état d’activité.  
Lors de ces réunions, le titulaire présente le bilan de ses interventions par type de prestation. Il doit notamment faire 
apparaître l’impact de chacune des missions. Cette revue d’impact obéira à un modèle prédéfini et validé par 
l’administration en début de marché. La revue d’impact devra notamment présenter les résultats et l’évaluation des 
prestations d’appui à la mise en œuvre opérationnelle de projets d’amélioration de l’action publique. 
Des réunions de bilan et d’évaluation peuvent être menées avec le titulaire à l’issue d’une prestation, sur l’initiative du 
RPA ou de tout autre bénéficiaire de l’accord-cadre. 
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La préparation et la participation à ces réunions ne donne pas lieu à une facturation supplémentaire.  
Suivi d’activité à la demande de l’administration 
A la demande du bénéficiaire, le titulaire fournit, sous format électronique, dans un standard ouvert librement 
réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé, et dans le respect du secret des affaires et des droits 
de propriété intellectuelle détenus par des tiers, les données et les bases de données collectées ou produites à l'occasion 
de l’exécution des prestations et qui sont indispensables à son exécution.  
La réalisation des prestations pourra entrainer la tenue de plusieurs réunions de suivi (COPIL, points réguliers, etc.). Le 
titulaire sera convié aux réunions nécessaires au bon déroulement des prestations. 
Une réunion de fin de prestation pourra se tenir avec le titulaire, sur la base des travaux effectués et de la fiche 
d’évaluation dûment remplie, annexée au CCTP.  
 

9.2.4  Considérations relatives aux groupements d'opérateurs économiques et à la 
sous-traitance 

En cas de défaillance du mandataire du groupement, les membres du groupement sont tenus de lui désigner un 
remplaçant. A défaut, et à l'issue d'un délai de huit jours à compter de la notification de la mise en demeure par 
l'acheteur d'y procéder, le cocontractant exécutant la part financière la plus importante restant à réaliser à la date de 
cette modification devient le nouveau mandataire du groupement. 
En cas de sous-traitance, l'acheteur exige que les tâches essentielles suivantes soient effectuées directement par le 
titulaire : 
L’interlocuteur privilégié pour l’exécution du contrat doit être le titulaire de l’accord-cadre. 

9.3  Obligations du titulaire 

9.3.1  Obligation de conseil 
Le titulaire de l'accord-cadre est tenu à une obligation permanente de conseil et de mise en garde, relative aux matériels, 
logiciels et prestations fournies à l'acheteur. Dans l'hypothèse où le titulaire ne respecte pas cette obligation, il ne saurait 
se prévaloir d'une incohérence dans l'accord-cadre pour s'exonérer de ses obligations contractuelles. 
Ce devoir de conseil s'exerce tout au long de l'exécution des prestations, sur tout point lié à l'objet de l'accord-cadre qui 
pourrait faire l'objet de propositions d'optimisation, et, de ce fait, à la réduction des coûts. 
Le titulaire et l'acheteur s'inscrivent dans le cadre d'une démarche d'amélioration continue des prestations de l'accord-
cadre. 

9.3.2  Obligation d'information 
Le titulaire est tenu de signaler à l'acheteur tous les éléments qui lui paraissent de nature à compromettre la bonne 
exécution des prestations. 

9.3.3  Mesures de sécurité, dont sécurité informatique et gestion des données 
 
Toute personne relevant du titulaire ou de ses sous-traitants est soumise, le cas échéant, à des mesures de sécurité qu'il 
s'agisse d'accès physiques à des locaux ou d'accès logistiques à des informations. 
Le titulaire doit faire connaître à l'acheteur, sur la demande de ce dernier, le lieu d'exécution des prestations.  
Afin de se prémunir contre toute insuffisance de protection du lieu d'exécution, l'acheteur peut effectuer ou faire 
effectuer un audit de sécurité auprès du titulaire (ou de ses sous-traitants) afin de s'assurer de la prise en compte 
effective du niveau de sécurité requis par lui/eux. Le titulaire doit être informé quinze jours à l'avance de cet audit (date, 
modalités de mise en œuvre). Ce contrôle peut durer pendant une période de six mois au-delà de la résiliation ou de la 
fin de l'accord-cadre, afin de vérifier que l'ancien titulaire a pris que les dispositions en matière de destruction des 
données telles que prévues en application de l'article 31 du CCAG-PI. 
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Obligation de protection de l’information, de maintien en condition de sécurité et de gestion des données 
Le titulaire applique et fait appliquer à ses sous-traitants les clauses de sécurité du présent marché. Il définit et applique 
une organisation de la sécurité afin de respecter l’ensemble des contraintes émises par l’acheteur : 
- Modalités d’échanges d’informations : Le titulaire garantit que les modalités de stockage et d’échanges 
d’informations par mail permettent d’en assurer la confidentialité et l’intégrité. Le titulaire garantit que les supports 
échangés ou à connecter sur un SI de l’acheteur n’intègrent aucun code malveillant et ont fait l’objet d’un test d’innocuité 
positif. 
 
- Supports de stockage hébergeant des données de l’acheteur : Les données numériques que l’administration 
considérerait comme particulièrement sensibles, et qui lui seraient confiées, doivent faire l’objet d’un hébergement 
immune au droit extra-communautaire, et respectant – dans le cadre d’hébergement de type « informatique en nuage 
» - les exigences du référentiel SecNumCloud. 
Le titulaire garantit l’hébergement des données de l’administration sur le territoire national, sauf accord du HFDS, et 
dérogation dûment motivée et précisée. 
A la première demande de l’administration, le titulaire identifie tous les titulaires techniques hébergeant ou stockant les 
données et leurs copies, utilisées ou échangées en cours de marché ainsi que leur localisation.  
En cas de changement de localisation des données ou services, le titulaire en informe préalablement l’administration. 
 
- Séparation des données de l’acheteur et des données d’autres clients : Le titulaire conserve et traite les données 
de l’administration de manière séparée de ses propres données ou de données d’autres clients du titulaire. Le titulaire 
doit restreindre l’accès aux données de l’administration suivant le principe de restriction au besoin d’en connaître. 
 
- Destruction et restitution des informations collectées par le titulaire : Le titulaire garantit la destruction des 
données utilisées dans le cadre de la réalisation des prestations après restitution de ces dernières à l’administration. Au 
terme de l'exécution du marché ou en cas de résiliation, le titulaire restitue sans délai à l'acheteur une copie de 
l'intégralité des données confiées par lui dans le cadre de la prestation. Une fois la restitution effectuée, le titulaire 
détruit, dans un délai de trois mois, les éventuelles copies de données détenues dans son système d'information, y 
compris les données ayant fait l'objet de sauvegardes ou d'un archivage. La restitution et la destruction des données 
sont constatées par un procès-verbal daté et signé par le titulaire. Les procédés de destruction sont conformes aux 
réglementations en vigueur. 
 
- Anti-virus opérationnel et à jour : le titulaire s’assure de la bonne installation et mise à jour d’un logiciel anti-
virus sur tous les postes de travail et serveurs dont il est responsable dans le cadre de la prestation. Le titulaire s’assure 
de la bonne installation et mise à jour d’un logiciel anti-virus sur tous les postes de travail et serveurs dont il est 
responsable dans le cadre de la prestation. La désactivation, même temporaire, d’un antivirus sur un serveur utilisé dans 
le cadre d’une prestation devra avoir été préalablement notifiée à l’acheteur. 
 
- Etat de l’art : Le titulaire garantit à l’administration qu’il est conforme à l’état de l’art pour les services et objets 
numériques fournis dans le cadre des prestations. A la première demande, le titulaire fournit la preuve de cette 
conformité. Il précise alors les domaines concernés (interfaces web et courriels), les objets et bases d’information 
concernées (appareils connectés, sauvegardes de données, consoles d’administration). 
 
- Mise à disposition des politiques et procédures de sécurité du titulaire : Le titulaire met à disposition de 
l’administration l’ensemble des documents relatifs aux politiques et procédures de sécurité à la demande de 
l’administration. 
 
- Obligations pour le titulaire manipulant des informations de l’acheteur sur leur SI : Lorsque le titulaire est amené 
à manipuler des informations de l’administration sur son propre système d’information, l’administration peut imposer 
des mesures complémentaires comme par exemple une demande de visa de sécurité de l’ANSSI.  
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- Mise en œuvre d’une gestion de risques et son suivi : Le titulaire met en place une gestion des risques et assure 
un suivi permanent de son niveau de maîtrise de risques ainsi que du respect des politiques et règles de sécurité 
applicables sur le périmètre des prestations, y compris auprès de ses propres sous-traitants. Il assure la sécurité des 
réseaux et de l’exploitation ainsi que le traitement des incidents. Il avertit l’administration de toute difficulté potentielle 
ou avérée. 
 
Mise en œuvre des obligations règlementaires 
Le titulaire développe toutes les mesures de sécurité qu’il propose de mettre en œuvre pour assurer l’intégrité et la 
continuité de l’hébergement des outils mis à disposition et des données ainsi que les modalités de gestion des incidents 
de sécurité et de déploiement des mises à jour de sécurité. Il doit a minima surveiller les avis de sécurité et les alertes 
diffusées par le CERT-FR (Centre gouvernemental de veille, d’alerte et de réponse aux attaques informatiques) et mettre 
en œuvre sans délai leurs recommandations, et en rendre compte à l’administration. Plus d’information : 
https://www.cert.ssi.gouv.fr/  
Le titulaire s’engage à appliquer les règles issues des textes suivants : 
• Le cahier des clauses simplifiées de cybersécurité comporte les mesures de sécurité minimales que doit prendre 
un prestataire afin de garantir que son niveau de cybersécurité est conforme à l'état de l’art. Il indique également la 
documentation à réaliser, la communication à effectuer en cas de problème de sécurité et les conseils techniques 
attendus de la part du prestataire. Il a été approuvé par l'arrêté publié au journal officiel de la république française n°223 
du 27 septembre 2018. Il est consultable ici : 
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/9/18/ECOP1825228A/jo/texte      
 
• La politique de sécurité des systèmes d'information de l'Etat (PSSIE) définit les principes généraux applicables 
aux systèmes d’information des différents ministères. L’ANSSI et les FSSI des ministères ont produit une politique 
permettant d’affiner le niveau de détail et de mieux harmoniser les pratiques de sécurité des ministères. Ce texte est 
applicable à tout système ministériel non-classifié. Il est demandé au titulaire de se conformer aux règles et 
recommandations tirées de la PSSI-E, consultable ici : https://www.ssi.gouv.fr/uploads/2014/11/pssie_anssi.pdf   
Également, le titulaire doit se conformer à la politique générale de chaque bénéficiaire en matière de sécurité des 
systèmes d’information. Ainsi, par exemple, le titulaire doit se conformer à la politique générale de sécurité des systèmes 
d'information (PGSSI) du ministère de l’Economie, des Finances et de la Souveraineté Industrielle et Numérique. Cette 
politique de sécurité des systèmes d'information (PSSI) concerne la sécurité de l’intégralité des systèmes d’information 
du ministère de l’Economie, des Finances et de la Souveraineté Industrielle et Numérique. Elle s'applique et s'impose à 
toutes les entités du ministère mais également sur le périmètre des services externalisés auprès de tiers (fournisseur, 
partenaire, …), qui doivent démontrer un niveau de confiance adéquat aux enjeux du ministère. Les systèmes 
d’information et de communication de sûreté (systèmes de contrôle d’accès et détection d’intrusion, sécurité incendie, 
Gestion Technique de Bâtiment, vidéosurveillance…) entrent également dans le périmètre de la présente Politique 
générale de sécurité des systèmes d'information (PGSSI), du fait de leurs interconnexions avec les réseaux Ethernet / IP. 
L’arrêté du 1er août 2016 portant approbation de la politique générale de sécurité des MEF a été publié au Journal 
Officiel de la République Française n°195 du 23 août 2016, consultable ici : 
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/8/1/FCPP1622039A/jo/texte  
 
Utilisation de la charte graphique 
Les livrables réalisés par le titulaire sont communiqués avec la charte graphique du titulaire. L’utilisation de la charte 
graphique de l’administration est réservée uniquement aux productions rédigées par l’administration. Les livrables 
rédigés conjointement sont réalisés à la charte graphique de l’administration, avec mention du concours du titulaire 
(nom du titulaire).  

9.3.4  Obligation de respect déontologique 
Le titulaire et le bénéficiaire du présent accord-cadre s’engagent à respecter toutes les mesures déontologiques 
applicables dans le cadre de l’exécution des prestations, conformément aux textes administratifs relatifs à la déontologie 
ainsi qu’aux documents contractuels du présent accord-cadre (dont offre du titulaire et charte déontologique associée). 
Les intervenants doivent être à jour de leurs obligations déontologiques, notamment pour les anciens agents publics 
(autorisation de la commission de déontologie de l’administration d’origine ou autorisation de l’employeur soumise à 
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approbation de l’administration bénéficiaire). Au-delà des poursuites pénales applicables, l’administration peut être 
amenée à écarter du suivi du présent accord-cadre toute personne (titulaire ou bénéficiaire) ne respectant pas ces règles.  
Tout au long de l'exécution de l'accord-cadre, le titulaire est tenu de déclarer sans délai et sous sa responsabilité, à 
l'acheteur toute situation de nature à constituer un conflit d'intérêts. Le titulaire s’engage à ne pas proposer aux agents 
publics des récompenses en nature qui auraient pour conséquence le non-respect des principes déontologiques. Sont 
ainsi proscrits les comportements, actifs ou passifs, visant à bénéficier ou faire bénéficier d’un avantage quelconque par 
le biais de récompense en nature (repas, invitation hors cadre professionnel, cadeaux individuels, etc.). 
Le titulaire et le bénéficiaire s’engagent ainsi à respecter les dispositions de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à 
la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires 
(https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000032433852/) ainsi que les dispositions découlant des chartes de 
déontologie internes à chaque bénéficiaire. 
Le titulaire remplit l’annexe 1 au présent document, communiquée à l’administration sans délai, pour tous les membres 
de l’équipe mobilisée pour la réalisation des prestations. L’annexe est également complétée par l’entreprise en tant que 
personne morale. Cette déclaration est complétée quel que soit le statut de l’entreprise mobilisée : mandataire, co-
traitant ou sous-traitant. L’administration bénéficiaire pourra statuer sur les déclarations transmises et prendre les 
mesures idoines afin de faire cesser tout conflit d’intérêt (demande de remplacement, mise en impossibilité d’honorer 
la commande, etc.). 
Toute rencontre d’un consultant de l’entreprise titulaire, membre d’un groupement ou sous-traitante avec un 
responsable public doit être déclarée au RPA, hors rencontre dans le cadre d’une prestation menée avec l’administration. 
En cas de conflit avéré, les prestations pourront être annulées avant le terme du bon de commande en cours. Cette 
annulation entrainera uniquement le paiement des prestations réellement réalisées. 
En cas de non déclaration de conflit d’intérêt, des pénalités pourront être appliquées. En cas de conflit d’intérêt grave 
et répété, ou d’absence de déclaration, le marché pourra être résilié. 

9.3.5  Evaluations du titulaire 
A l’issue de l’exécution de chaque bon de commande, le titulaire est évalué par l’acheteur conformément à la grille 
d’évaluation annexée au CCTP du présent accord-cadre, sur l’ensemble des prestations ayant fait l’objet du bon de 
commande. L’évaluation est transmise au RPA par le service bénéficiaire au plus tard un mois après la fin de la mission. 
Il est porté à la connaissance du titulaire que ces évaluations pourront faire l’objet d’une publication, sans préjudice du 
secret en matière industrielle et commerciale, du secret de la vie privée et du secret des affaires. Ces publications seront 
ainsi effectuées sur décision de l’administration et conformément aux règles applicables en matière de communication 
des documents administratifs, et notamment au regard des règles prévues par la Commission d’accès aux documents 
administratifs (CADA). 

9.4  Responsabilité du titulaire 
Le titulaire est tenu de mettre en œuvre, dans le cadre des missions qui lui sont confiées, tous les procédés et moyens 
lui permettant de réaliser les prestations conformément aux spécifications du cahier des charges. Pour les prestations 
qui lui incombent, le titulaire doit strictement respecter les délais, les coûts et les niveaux de qualité prévus dans les 
documents contractuels régissant le marché. Les prestations doivent être conformes aux prescriptions de l'ensemble 
des normes homologuées ou à toute norme européenne équivalente. Cette disposition vaut non seulement pour les 
normes en vigueur au jour de la passation de l'accord-cadre mais également pour toutes les nouvelles normes qui 
deviendraient effectives en cours d'exécution de l'accord-cadre. 

9.5  Considérations sociales et sociétales 
Le Ministère de l'Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle, énergétique et numérique conduit une 
politique en faveur de la diversité.  
Les titulaires doivent promouvoir et s’engager continuellement pour la favorisation de la diversité au sein de leurs 
structures, relativement à un objectif de lutte contre les discriminations, conformément aux dispositions de l’article 
L.2112-2 du code de la commande publique.  
 
Egalité de rémunération entre les femmes et les hommes affectés à l’exécution du présent marché : 
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Le code du travail impose, aux articles L. 3221-2 et suivants, que tout employeur assure, pour un même travail ou pour 
un travail de valeur égale, l’égalité de rémunération entre les femmes et les hommes. En cas de violation de cette 
obligation concernant le personnel comité affecté à l’exécution de la prestation objet du contrat, le pouvoir adjudicateur 
peut résilier le marché pour faute grave conformément à l’article L2195-3 1° du code de la commande publique, et ainsi 
mettre fin à l’exécution des prestations faisant l’objet du marché avant l’achèvement de celles-ci. 

9.6  Considérations environnementales 
Le présent accord-cadre comprend des considérations environnementales. Le titulaire devra mettre en œuvre une 
démarche éco-responsable dans l’exécution de ses prestations par le biais des actions suivantes : 

- Dématérialisation des livrables 
- Démarche numérique vert : limiter la taille des pièces jointes, privilégier les échanges téléphoniques aux 

visioconférences 
- Privilégier l’utilisation des transports en commun ou de véhicules électriques. 
-  

De plus, le titulaire devra utiliser l’espace de travail collaboratif mis à disposition par le ministère (RESANA) pour le 
partage d'information et de documentation, limitant ainsi l'échange de mails et le volume des données échangées.  
 
Le titulaire met en place une politique de Green IT dans le cadre de l'exécution du marché (par exemple : tri des données, 
alimentation des serveurs, stockage sur les réseaux, gestion des mails et envois raisonnés). 
 
Etablissement d’un bilan d’émissions de gaz à effet de serre (BEGES) :  
Dans le cadre de l’exécution du présent marché, l’acheteur vérifie que le titulaire, sous réserve qu’il y soit assujetti, 
respecte les dispositions de l’article L.229-25 du code de l’environnement.  
L’acheteur consulte à cet effet la plateforme informatique hébergée à l’adresse suivante : http://www.bilans-
ges.ademe.fr, sur laquelle doivent être publiées les informations relatives à la mise en œuvre des obligations nées de 
l’article du code de l’environnement précité. 
Le cas échéant, l’acheteur invite le titulaire à se mettre en conformité dans les meilleurs délais. 
Par ailleurs, pour soutenir la transformation écologique de l’Etat, les ministères économiques et financiers (MEF) 
engagés depuis plusieurs années dans une démarche vertueuse de transition sociale et environnementale dans le 
domaine des achats, encouragent les titulaires qui ne seraient pas assujettis aux dispositions de l’article L.229-25 du 
code de l’environnement à établir le bilan de leurs émissions de gaz à effet de serre accompagné d’un plan de transition 
et à les communiquer à l’adresse précitée : http://www.bilans-ges.ademe.fr. 
 
Par ailleurs, les émissions de gaz à effet de serre liées au stockage numérique, peuvent être mesurés par l'outil ECOINDEX 
de GreenIT permettant d'estimer la performance environnementale d'un site web : https://www.ecoindex.fr/  

9.7  Traitement de données à caractère 
personnel 

Dans le cadre du présent accord-cadre, les parties s'engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable au 
traitement de données à caractère personnel et, notamment le RGPD et la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
Pour l'application du présent article, le responsable de traitement au sens du règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après, « 
règlement général sur la protection des données » ou RGPD) est l’administration commanditaire et le sous-traitant est 
le titulaire du marché public. 
Afin de permettre l’applicabilité du RGPD, le responsable de traitement et son sous-traitant doivent remplir l’annexe 2 
du présent document, dès que des données à caractère personnelles sont concernées par les prestations commandées. 
Ce document complémentaire, signé conjointement par le responsable de traitement et le prestataire extérieur, 
devenant ainsi sous-traitant au sens du RGPD, fixera le cadre précis dans lequel le sous-traitant se verra confier une 
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partie de ces traitements. Cette annexe est complétée par l’administration commanditaire dès la réunion de cadrage de 
la prestation avec le titulaire désigné, soit par application de la règle d’attribution des bons de commande.  
 
 
 

9.8  Obligation de confidentialité et secret 
des affaires 

Pour l’exécution du présent accord-cadre, le titulaire est soumis, au-delà du respect de l’article 5.1 du CCAG-PI, au secret 
professionnel ainsi qu’à une obligation de discrétion, y compris après l’expiration du contrat. Il s’engage à respecter et à 
faire respecter par ses employés, associés, collaborateurs, et éventuels sous-traitants, la confidentialité sur les faits, 
informations, renseignements, études et autres documents qu’il serait amené à détenir ou à connaître dans le cadre de 
l’exécution des missions qui lui sont confiées sur le fondement du présent contrat. 
Pendant toute l’exécution et y compris après l’expiration du contrat, les renseignements, documents ou objets remis au 
titulaire dans l’exercice de sa prestation ainsi que les supports établis à l’occasion de l’exécution de l’accord cadre, ne 
peuvent, en aucun cas, être communiqués à des tiers, ni à des membres de son entreprise ne participant pas à l’équipe 
dédiée, sauf accord express de l’administration. Dans les mêmes conditions, le titulaire ne peut divulguer aucune 
information, par écrit ou oral, sur les dossiers et affaires qu’il traite. Le titulaire ne peut se livrer à aucun commentaire 
public, par oral ou par écrit, des dossiers et affaires qui lui sont confiés, sans autorisation expresse de l’administration.  
Lorsque les prestations sont à exécuter dans des conditions de confidentialité particulières, le titulaire doit observer les 
dispositions particulières qui lui sont communiquées par l’administration. Il ne peut prétendre, de ce chef, à indemnité, 
à moins qu’il n’apporte la preuve que les conditions qui lui ont été imposées lui ont rendu l’exécution plus difficile ou 
plus onéreuse. 
Le titulaire doit prendre toute disposition pour assurer la conservation et la protection des éléments qui lui sont remis 
et qui revêtent un caractère secret. En cas de remise papier de documents, les locaux doivent faire l’objet de mesures 
de protection contre les intrusions, les sinistres et autres incidents. En cas de détention de documents électroniques, le 
titulaire doit veiller à prendre toute mesure contre les intrusions et les applications hostiles. Il doit aviser sans délai 
l’administration de toute disparition ainsi que de tout incident pouvant entraîner une violation du secret. 
A l'issue de la prestation ou en cas de cessation anticipée du contrat pour quelque cause que ce soit, les informations et 
l’ensemble des documents reçus par le titulaire devront être retournés à l’administration commanditaire. Le titulaire 
s’engage à ne conserver aucune copie des documents restitués sur quelque support que ce soit, à l'exception de celles 
qui seraient strictement nécessaires pour satisfaire aux dispositions légales, réglementaires et déontologiques 
auxquelles il est soumis. 
En cas de non-respect des obligations ci-dessus mentionnées et indépendamment des sanctions disciplinaires et pénales 
éventuellement encourues, le titulaire s’expose à la résiliation de  du marché à ses torts exclusifs. 
L’administration bénéficiaire peut demander, à tout moment, au titulaire, de lui retourner les éléments ou supports 
d'informations confidentielles qui lui auraient été fournis. 
Le titulaire consent, en application de l'article L. 151-5 du code de commerce, à ce que tous les documents de son offre 
et ceux liés à l'exécution de l'accord-cadre puissent être divulgués par l'acheteur à un tiers, à la condition que cette 
divulgation s'avère nécessaire, notamment pour les besoins d'une prestation de conseil ou d'assistance à maîtrise 
d'ouvrage, de contrôle des prestations réalisées ou en cas de passation d'un accord-cadre de substitution. L'acheteur 
s'engage, le cas échéant, à obtenir de ce tiers toutes les assurances nécessaires quant à la mise en œuvre par ce dernier 
et ses éventuels sous-traitants de mesures effectives de protection des informations couvertes par le secret des affaires. 
L'acheteur informe le titulaire par écrit 15 jours avant de divulguer de telles informations, en précisant le motif, la durée 
ainsi que les informations et documents concernés. 
Le titulaire ne peut pas se prévaloir des prestations menées dans le cadre du présent accord-cadre à des fins de mise en 
valeur de son activité ou de prospection commerciale autre que dans une mention du type « référence client » et dans 
les conditions suivantes : 
- Absence d’usage de la référence en tant que marque pour identifier un service ; 
- Absence d’utilisation de la référence pour donner une qualité plus importante à une prestation ; 
- L’indication comme référence ne peut être effectuée que pendant la durée de vie du marché ; 
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- Utilisation d’un logo type conforme à la charte graphique de l’Etat ; 
- Utilisation de la référence uniquement pour un usage de type plaquettes commerciales, sans mise en avant 
particulière de la référence (ex. logo plus grand que les autres) ; 
- Absence de texte d’accompagnement ou autre mention sur la référence. 
Si l’une de ces conditions n’est pas respecté, le titulaire peut être sanctionné sur le fondement du non-respect de la 
clause de confidentialité, du droit des marques, du droit de la responsabilité civile (concurrence déloyale/parasitaire) ou 
encore du droit de la consommation (pratique commerciale trompeuse). 
 

9.9  Clause de réversibilité et de 
transférabilité 

La « réversibilité » désigne les opérations permettant à l’acheteur, à l’échéance du marché, de reprendre tout ou partie 
des prestations confiées au titulaire. 
La « transférabilité » désigne les opérations permettant à l’acheteur de faire reprendre ces prestations par un nouveau 
titulaire, notamment dans le cadre de la passation d’un marché ultérieur. 
Compte tenu de la nature du présent marché à bons de commande, les opérations de réversibilité et de transférabilité 
sont mises en œuvre de manière proportionnée aux prestations effectivement exécutées. 
À l’issue du marché, ou en cas de non-reconduction, le titulaire s’engage à transmettre à l’acheteur, ou au tiers désigné 
par lui, dans des formats ouverts, exploitables et documentés, l’ensemble des éléments nécessaires à la reprise des 
prestations réalisées, comprenant notamment : 

 Les données relatives aux suivis de sinistralité (historiques, bases de données, tableaux de bord, indicateurs), 
accompagnées de leur structure, des règles de gestion appliquées et, le cas échéant, des retraitements 
effectués ; 

 Les hypothèses actuarielles retenues dans le cadre des prestations, ainsi que leurs évolutions ; 

 Les méthodes de calcul mises en œuvre, incluant les formules, modèles, scripts, outils ou paramétrages utilisés ; 

 L’ensemble des livrables produits au titre des bons de commande (rapports, études, projections, notes 
techniques) ; 

 Les éléments nécessaires à la bonne compréhension et à l’interprétation des travaux (périmètre des données, 
limites méthodologiques, points de vigilance). 

Lorsque les prestations ont conduit à la constitution ou à l’enrichissement de bases de données de sinistralité, le titulaire 
veille à ce que ces données soient restituées dans un format structuré et réutilisable permettant leur exploitation 
autonome par l’acheteur ou un nouveau titulaire, sans dépendance technique excessive à ses outils. 
Le titulaire apporte, à la demande de l’acheteur et pendant une période raisonnable suivant la fin du marché, les 
éclaircissements nécessaires à la compréhension des éléments transmis, dans des conditions compatibles avec 
l’économie générale du marché. 
Pendant ces opérations, le titulaire coopère de bonne foi avec l’acheteur et, le cas échéant, avec le nouveau titulaire, et 
veille à ne pas compromettre la continuité des prestations en cours. 
Le titulaire garantit la qualité, la cohérence et l’intelligibilité des éléments transmis. Il respecte les obligations de 
confidentialité et les dispositions applicables en matière de protection des données à caractère personnel, et met en 
œuvre les mesures techniques et organisationnelles nécessaires pour sécuriser les opérations de transfert. 
Sauf stipulation contraire, les opérations de réversibilité et de transférabilité prévues au présent article sont incluses 
dans le prix des prestations exécutées au titre des bons de commande. 
 

9.10  Constatation de l'exécution des 
prestations 

9.10.1  Contrôle 
 Les opérations de contrôle sont effectuées en application du CCAG de référence. 
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9.10.2  Opérations de vérification 
 Les opérations de vérification sont effectuées en application du CCAG de référence. 

9.10.3  Décisions après vérification 
 Les décisions après les opérations de vérification sont effectuées en application du CCAG de référence, et notamment 
l'admission, l'ajournement, la réfaction ou le rejet des prestations. 

9.11  Garantie 
 Les prestations font l'objet de la garantie prévue au CCAG de référence. 
La garantie prévue au CCAG de référence s'exerce indépendamment de la garantie légale pour vices cachés prévue aux 
articles 1641 et suivants du code civil. 

9.12  Primes 
 Sans objet. 
  

9.13  Pénalités 
Tout manquement du titulaire à ses obligations contractuelles peut donner lieu à pénalité. 
Les pénalités sont applicables de plein droit, sans mise en demeure préalable, sous réserve d'éventuelles stipulations 
particulières concernant les pénalités de retard. 
Les pénalités ne présentent aucun caractère libératoire. Le titulaire est donc intégralement redevable de ses obligations 
contractuelles et notamment des prestations dont l'inexécution a donné lieu à l'application de pénalités. 
Il ne saurait se considérer comme libéré de son obligation, du fait du paiement desdites pénalités. 
L'application de pénalités est effectuée sans préjudice de la faculté de la personne publique de prononcer toute autre 
sanction contractuelle et notamment de faire réaliser tout ou partie de l'accord-cadre aux frais et risques du titulaire. 

9.13.1  Pénalités de retard 
Par dérogation au CCAG de référence, et en cas de dépassement du délai contractuel d'exécution des prestations indiqué 
sur les bons de commande, le titulaire encourt sans mise en demeure préalable, des pénalités suivantes : 
Cette pénalité est calculée par application de la formule : 
P = V x R / 1000 
Dans laquelle : 
P = le montant de la pénalité ; 
V = la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale au montant de la partie de la 
prestation en retard, hors variations de prix et hors du champ d’application de la TVA ; 
R = le nombre de jours calendaires de retard. 
Le montant total des pénalités de retard ne peut excéder 10 % du montant total hors taxes du marché, de la tranche 
considérée ou du bon de commande 

9.13.2  Pénalités liées à l'exécution des prestations 
Si le Titulaire n’assiste pas aux réunions prévues par le bon de commande une pénalité forfaitaire de 300 € sera appliquée 
à son encontre. 
 
Conformément au CCAG de référence, l'acheteur peut résilier le marché pour faute du titulaire en cas de manquement 
grave et répété, par le titulaire ou son sous-traitant, aux obligations relatives à la confidentialité, à la protection des 
données à caractère personnel et à la sécurité prévues par la réglementation française et européenne ainsi qu'aux 
obligations prévues par le présent article et par les pièces particulières du marché. 
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9.13.3  Pénalités liées à l’évaluation des prestations 
Une pénalité est appliquée en application du mécanisme prévue à l’annexe 1 du CCTP en cas de note insuffisante suite 
à l’évaluation réalisée par le service utilisateur. La pénalité encourue est de 5% du montant HT du bon de commande 
considéré. 

9.13.4  Pénalités relatives à la réversibilité et à la transférabilité 
En cas de manquement du titulaire à ses obligations de réversibilité ou de transférabilité, notamment en cas de retard 
dans la transmission des éléments, de transmission incomplète ou de non-conformité des données ou documents remis, 
l’acheteur peut appliquer des pénalités, sans mise en demeure préalable. 
En cas de retard dans la restitution des éléments mentionnés à la clause de réversibilité et de transférabilité, une pénalité 
journalière est appliquée à compter du jour suivant la date demandée par l’acheteur, fixée à 100 euros par jour 
calendaire de retard. 
En cas de transmission incomplète ou non exploitable, l’acheteur peut demander la mise en conformité dans un délai 
qu’il fixe. À défaut de régularisation dans ce délai, une pénalité forfaitaire de 300 euros par manquement constaté peut 
être appliquée, sans préjudice de l’application de pénalités de retard si la situation perdure. 
Lorsque les manquements constatés compromettent la continuité des prestations ou la reprise des données de 
sinistralité, l’acheteur se réserve la possibilité de faire exécuter les prestations aux frais et risques du titulaire, 
conformément aux stipulations du CCAG applicable. 
 

Article 10 -  REGIME FINANCIER 

10.1   Forme et contenu des prix 
Les prix unitaires figurent dans l’annexe financière annexée à l'acte d'engagement. 
Les prix sont réputés inclure : 

- les frais afférents à la réalisation des prestations du présent accord-cadre, ainsi que les frais de déplacement et 
d'hébergement des interventions liées aux prestations sur site 

- la cession des droits de propriété intellectuelle ou de toute autre nature visés au chapitre 6 du CCAG-PI (article 
35.2.1 et suivants du CCAG-PI) et au chapitre 7 du CCAG-TIC (article 46.2.1 et suivants du CCAG-TIC) incluant le 
cas échéant les compléments et dérogations prévues au présent document sauf stipulations contraires à 
l'article relatif au régime des droits de propriété intellectuelle 

- tous les frais annexes et les matériels nécessaires à l'exécution des prestations 
- toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres applicables aux prestations 
- l'ensemble des sujétions particulières inhérentes au contenu même de l'exécution des prestations, y compris 

les conditions d'exploitation et d'accès des différents lieux d'enlèvement et de livraison indiquée au CCTP. A ce 
titre, le titulaire ne pourra prétendre à aucun supplément de prix, ni à aucune indemnité quelconque 

 

10.2  Variation des prix 
Les prix sont établis sur la base des conditions économiques en vigueur au mois M0 par dérogation au CCAG de référence, 
correspondant au mois de la remise des offres. 
Les prix du marché sont fermes les deux premières années d'exécution des prestations. 
Ils sont ensuite révisables à la date anniversaire de notification de l’accord-cadre selon la formule suivante : 
La formule appliquée pour la révision des prix est la suivante : 
P1 = P0 x (ICHT–N1 / ICHT–N0) 
 
Dans laquelle : 
P1 désigne le prix révisé HT ; 
P0 désigne le prix initial HT établi aux conditions économiques du « mois 0 » soit le mois de la remise des offres ; 
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ICHTN1 correspond à la valeur du dernier indice connu du coût horaire du travail – Services, administratifs, soutien – 
identifiant 001565196 sur la Banque de données macro-économiques (BDM) de l’INSEE (Institut national de la statistique 
et des études économiques) à la date de révision des prix ; 
ICHTN0 correspond à la valeur de l’indice du coût horaire du travail – Services, administratifs, soutien – identifiant 
001565196 sur la Banque de données macro-économiques (BDM) de l’INSEE (Institut national de la statistique et des 
études économiques) à la date de signature de l’acte d’engagement par le titulaire. 
Le coefficient de révision, conformément à l’article 10.2.3 du CCAG/PI, est arrondi au millième supérieur. 
En cas de cessation de publication ou de disparition des indices de référence, les parties conviennent d’adopter, par 
simple échange de lettre et sans que la passation d’un avenant ne soit nécessaire :  

- l’indice de remplacement publié, ou  

- si aucun indice de remplacement n’est publié, de choisir un indice similaire.  
La révision des prix ne donne pas lieu à la conclusion d’un avenant. 
 

10.3  Avances 
Le remboursement de l'avance est effectué selon les modalités des articles R. 2191-11 et 12 du Code susvisé.  
Une avance est accordée au titulaire pour chaque bon de commande d'un montant supérieur à 50 000 € HT et d’une 
durée d’exécution supérieure à 2 mois.  
Le montant de l’avance est fixé à 5 % du montant TTC du bon de commande. Ce taux est porté à 30 % lorsque le titulaire 
du marché ou son sous-traitant admis au paiement direct est une petite et moyenne entreprise mentionnée l’article R. 
2151-13 du Code de la commande publique.  
Le remboursement de l'avance est effectué selon les modalités de l'article R. 2191-19 du Code susvisé.  
Le titulaire du marché peut refuser le versement de l'avance.  
Le montant de l'avance ne peut être affecté par la mise en œuvre d'une clause de variation de prix. 

10.3.1  Intérêts moratoires 
Les sommes dues sont payées conformément aux dispositions de l'article L.2192-10 du code de la commande publique. 
 
Le délai de paiement est fixé à 30 jours maximum pour l'Etat et ses établissements publics. La date de début du délai est 
déterminée selon les modalités de l'article R.2191-12 et suivants du code de la commande publique.  
 
Lorsque les sommes dues en principal ne sont pas mises en paiement à l'expiration du délai de paiement, le titulaire a 
droit, sans qu'il ait à les demander, au versement des intérêts moratoires et de l'indemnité forfaitaire pour frais de 
recouvrement prévus aux articles L.2192-12 et suivants et R.2192-31 à R.2192-36 du code de la commande publique. 
 
Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations 
principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel 
les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. Ils courent à l'expiration du délai 
de paiement jusqu'à la date de mise en paiement du principal incluse et sont calculés sur le montant total du paiement 
toutes taxes comprises, diminué des éventuelles retenues de garantie, clauses d'actualisation, de révision et des 
pénalités. 
 
Le montant de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement est fixé à 40 euros. 
Les intérêts moratoires et l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement sont payés dans un délai de quarante-cinq 
jours suivant la mise en paiement du principal. 

10.3.2  Modalités de paiement 
Acomptes et soldes 
Toutes les prestations qui ont donné lieu à un commencement d'exécution de l’accord-cadre (ou du bon de commande), 
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ouvrent droit à acomptes. 
Le montant d'un acompte ne peut excéder la valeur des prestations auxquelles il se rapporte. 
Sur sa demande écrite, et après attestation par la personne chargée de constater l'avancement des prestations, le 
titulaire a le droit dans les conditions prévues aux articles R. 2191-21 et R. 2191-22 du code de la commande publique 
et 11.2 du CCAG/PI au versement d'acomptes. 
Les acomptes doivent faire l'objet d'une demande de paiement dans les conditions prévues à l'article 12.3.2 du présent 
document. 
 
Périodicité 
La périodicité du versement des acomptes est fixée au maximum à trois mois. 
En application des dispositions de l’article R. 2191-22 du code de la commande publique, cette durée est rapportée à un 
mois : 
- lorsque le titulaire est : 

 une petite ou moyenne entreprise au sens de l’article R. 2151-13 du code de la commande publique ; 

 une société coopérative ouvrière de production ; 

 un groupement de producteurs agricoles ; 

 un artisan ; 

 une société coopérative d'artisans ; 

 une société coopérative d'artiste ; 

 une entreprise adaptée ; 
- pour les marchés de travaux ; 
- pour les marchés de fournitures et de services à la demande du titulaire. 
 
Demande de paiement  
Elle peut donner lieu à un paiement partiel définitif du bon de commande et/ou d’unités d’œuvre pour des prestations 
exécutées, après accord de l’administration et du titulaire. L’administration devra alors réaliser un service fait partiel qui 
sera notifié au titulaire. La demande de paiement partiel définitif pourra être appliquée à l’ensemble des prestations de 
l’accord-cadre 
 
Paiement du solde 
Le solde est payé après réception de l'ensemble des prestations correspondantes. 
 

10.3.3  Modalités de facturation 
Le paiement est effectué sur demande de paiement émise par le titulaire et après constatation du service fait par 
l'acheteur. 
Le paiement est effectué par virement au compte du titulaire. 
En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à 
l'exécution de ses propres prestations. 
En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, ouvert au nom des membres du 
groupement ou du mandataire. 
Les factures comprennent les mentions suivantes : 

- la date d'émission de la facture 
- la désignation de l'émetteur et du destinataire de la facture 
- le code du service exécutant (ou le code d'identification du service en charge du paiement) 
- la référence de l'accord-cadre (numéro d'engagement juridique) 
- la date de livraison effective des fournitures ou d'exécution des services ou des travaux 
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- la quantité et la dénomination précise des produits livrés, des prestations et travaux réalisés 
- le prix unitaire hors taxes des produits livrés, des prestations et travaux réalisés ou, lorsqu'il y a lieu, leur prix 

forfaitaire 
- le cas échéant, en cas de contrat exécuté au moyen de bons de commande, le numéro du bon de commande 

(numéro d'engagement juridique) 
 
Sont applicables les taux de TVA en vigueur lors du fait générateur de la taxe au sens de l'article 269 du code général des 
impôts. 
Sans objet. 
L'unité monétaire qui s'applique est l'Euro. 
La transmission des factures s'effectue par voie dématérialisée. 
 
Le titulaire a le choix entre plusieurs modes de transmission des factures : 
 
1) Mode portail : 
 
Utiliser le portail Chorus Pro accessible par internet en se connectant à l'URL https://chorus-pro.gouv.fr aux fins de soit : 
 
- déposer ses factures sur le portail ; 
 
- saisir directement ses factures ; 
 
2) Mode service ou API (Application Programming Interface) 
 
Chorus Pro offre l'ensemble de ses fonctionnalités sous forme de services intégrés dans un portail tiers. L'émetteur de 
facture s'identifie via les API, et accède à l'ensemble des services de Chorus Pro comme par exemple le dépôt ou saisie 
de factures, le suivi du traitement des factures, l'adjonction et téléchargement de pièces complémentaires, etc. 
 
3) Mode EDI (Echange de données informatisées) 
 
Envoyer ses factures par raccordement direct à la solution mutualisée ou à partir d'un système tiers par transfert de 
fichier. 
 
Chorus Pro permet des échanges d'informations par flux issus des systèmes d'information des fournisseurs. L'émetteur 
de facture adresse ses flux soit directement à Chorus pro soit par l'intermédiaire d'un opérateur de dématérialisation 
 
Préalables techniques et réglementaires : pour connaître les conditions techniques (guide utilisateurs du portail, kit de 
raccordement technique et spécifications du format normalisé d'échange) et réglementaires dans lesquelles s'opère la 
dématérialisation des factures, le titulaire est invité à consulter le portail internet suivant : 
https://communaute.chorus-pro.gouv.fr/ 
Pour tout renseignement complémentaire, le titulaire peut s'adresser à : 
https://chorus-pro.gouv.fr/cpp/nousContacter?execution=e2s1 
 

10.3.4  Suivi financier du montant maximum de l'accord-cadre à bons de 
commande 

Afin de permettre à l'administration de suivre l'exécution financière du présent accord-cadre, les titulaires sont tenus 
de : 
- produire un état semestriel chaque 1er juin et 1er décembre, de la consommation ; 
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- produire un état de la consommation à date, à la demande de l'administration, dans un délai maximal de 15 jours à 
compter de cette demande ; 
- alerter le pilote lorsque les consommations atteignent 80 % de la quantité maximale ou de la valeur maximale prévue 
par l'administration dans les documents de la consultation. 
 
Tout au long de l'exécution de l'accord-cadre et en référence aux obligations précisées ci-dessus : 
L'administration : 
• veille au respect de la fréquence de transmission des informations par les titulaires ; 
• est particulièrement attentive à la qualité, à la transparence et à la fiabilité des informations communiquées. 
Les titulaires : 
• s'engagent à respecter sans réserve les obligations de transmission d'informations telles que précisées dans la présente 
clause (notamment la nature des informations à transmettre et la fréquence de transmission). 
 
 

Article 11 -  DISPOSITIONS DIVERSES 

11.1  Echanges dématérialisés 
L'acheteur notifie au titulaire les décisions ou informations qui font courir un délai, par tout moyen dématérialisé (profil 
acheteur PLACE ou adresse électronique mentionnée dans les documents particuliers du marché) permettant de 
déterminer de façon certaine la date et, le cas échéant, l'heure de sa réception. 
Les échanges dématérialisés autres que ceux faisant courir un délai s'effectuent par messagerie électronique dans les 
mêmes conditions que les échanges faisant courir un délai.  

11.2  Langue 
Tous les documents remis par le titulaire sont rédigés en langue française. 
Dans le cas où le titulaire ne peut délivrer un document en langue française, il le fournit, à sa charge, accompagné d'une 
traduction en français. 

11.3  Sous-traitance 
L'acceptation des sous-traitants et l'agrément de leurs conditions de paiement sont soumis aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur. 
La sous-traitance totale des prestations est interdite. 
Afin d'obtenir l'acceptation et l'agrément de l'acheteur, le titulaire doit présenter son sous-traitant par le biais de l'acte 
spécial de sous-traitance, dont les formalités sont comprises dans le formulaire DC4 ou équivalent (téléchargeable sur : 
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat 
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-mise-a-jour-formulaire-declaration-sous-traitance-dans-marches-
publics). 
 
Cet acte mentionne : la nature des prestations sous-traitées envisagée, le nom, la raison ou la dénomination sociale et 
l'adresse du sous-traitant, le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant, les conditions 
de paiement prévues et le cas échéant les modalités de variation de prix, les capacités financières et professionnelles 
du sous-traitant. 
 
L'acheteur doit accepter ou refuser le sous-traitant et agréer ses conditions de paiement. Passé un délai de 21 jours à 
compter de la remise du DC4 et, le cas échéant, de la remise de l'exemplaire unique pour nantissement (ou du certificat 
de cessibilité), l'acheteur est réputé avoir accepté le sous-traitant et agréé les conditions de paiement. 
 
En application des dispositions de l'article L.2193-7 du code de la commande publique, le titulaire communique le ou 
les contrats de sous-traitance à l'acheteur lorsque ce dernier lui en fait la demande sous 15 jours dès réception de la 
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demande. 
A défaut de l'avoir produit, le titulaire encourt une pénalité en application des modalités prévues par le CCAG de 
référence. 
 
En application des dispositions de l'article L.2193-2 du code de la commande publique, il appartient au sous-traitant qui, 
le cas échéant, fait appel à un sous-traitant de second rang, de faire accepter et agréer les conditions de paiement de ce 
sous-traitant de second rang par l'acheteur. 
 
Afin d'obtenir l'acceptation et l'agrément de l'acheteur, le sous-traitant de premier rang doit présenter son sous-traitant 
par le biais d'un acte spécial de sous-traitance. Il peut utiliser le formulaire DC4 ou équivalent (téléchargeable sur le site 
de la DAJ https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-marches-publics), sous réserve de son adaptation par le sous-
traitant de premier rang. 
Le formulaire adapté doit être signé par le titulaire, le sous-traitant de premier rang et le sous-traitant de second rang 
avant sa transmission à l'acheteur (contre récépissé ou lettre recommandée). 
L'acheteur doit accepter ou refuser le sous-traitant de second rang et agréer ses conditions de paiement. Le silence de 
l'acheteur gardé pendant 21 jours à compter de la réception de l'acte spécial de sous-traitance vaut acceptation du sous-
traitant de second rang et agrément des conditions de paiement. 
Le sous-traitant de premier rang ne peut confier au sous-traitant de second rang la totalité des prestations dont il a la 
charge. 

11.4  Propriété intellectuelle 
L'acheteur doit être en mesure d'exploiter les livrables obtenus lors de son exécution (résultats, connaissances 
antérieures et connaissances antérieures standards) pour répondre à ses objectifs tels que décrits dans le CCTP.  Le 
présent accord-cadre fait application des articles 32 à 37 du CCAG-PI.  

11.5  Autres obligations administratives 
Le titulaire est tenu de notifier sans délai à l'acheteur les modifications survenant en cours d'exécution et notamment 
celles qui se rapportent : 
- aux personnes ayant le pouvoir de l'engager ; 
- à la forme juridique sous laquelle il exerce son activité ; 
- à sa raison sociale ou à sa dénomination ; 
- à son adresse ou à son siège social ; 
- aux renseignements qu'il a fournis pour l'acceptation d'un sous-traitant et l'agrément de ses conditions de paiement ; 
 
De façon générale, toutes les modifications importantes de fonctionnement concernant le titulaire et pouvant influer 
sur le déroulement du marché doivent être notifiées à l'acheteur. 
 
En cas de manquement, l'acheteur ne saurait être tenu pour responsable des conséquences pouvant en découler, et 
notamment des retards de paiement. 
Le titulaire met à disposition tous les six mois, à partir de la notification, jusqu'à la fin de l'exécution, les pièces prévues 
aux articles D.8222-5 ou D.8222-7 ou D.8254-2 à D.8254-5 du code du travail. 
 
Ces documents sont transmis par le titulaire à l'adresse suivante : Safi.bamac@finances.gouv.fr 
Si le titulaire, et/ou le cas échéant ses sous-traitants, recourent à des salariés détachés, ils doivent produire avant le 
début de chaque détachement d'un ou de plusieurs salariés les documents suivants : 
a) L'accusé de réception de la déclaration de détachement effectuée sur le télé-service " SIPSI " du ministère chargé du 
travail, conformément aux articles R. 1263-5 et R. 1263-7 du code du travail ; 
b) Une attestation sur l'honneur certifiant que le cocontractant s'est, le cas échéant, acquitté du paiement des sommes 
dues au titre des amendes prévues aux articles L. 1263-6, L. 1264-1, L. 1264-2 et L. 8115-1 du code du travail. Cette 
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attestation comporte les nom, prénom, raison sociale du cocontractant et la signature de son représentant légal. 
Dans les conditions fixées à l'article L.2196-4 et suivants du code de la commande publique, le titulaire fournit, si 
l'acheteur en fait la demande, les renseignements sur les éléments techniques et comptables du coût de revient des 
prestations qui font l'objet du présent marché public (notamment bilans, comptes de résultat ainsi que leur comptabilité 
analytique et tout document de nature à permettre l'établissement des coûts de revient). 

11.6  Arrêt de l’exécution des prestations 
En application de l’article 22 du CCAG-PI, l'acheteur peut décider, au terme de chacune des unités d’œuvres, de ne pas 
poursuivre l'exécution des prestations. 
L’arrêt de l’exécution des prestations ne donne pas droit à une indemnisation au titulaire. 

11.7  Résiliation 
L'acheteur peut résilier le marché public dans les cas prévus aux articles L.2195-1 à L.2195-6 du code de la commande 
publique. 
L'accord-cadre peut être résilié conformément aux dispositions du CCAG de référence (résiliation pour événements 
extérieurs ou liés à l'accord-cadre, pour faute du titulaire ou pour motif d'intérêt général). 
Par dérogation au CCAG de référence, en cas de résiliation pour motif d'intérêt général, le titulaire n'a pas le droit à une 
indemnité de résiliation. 
A défaut de proposition de remplaçant par le titulaire ou en cas de trois récusations successives motivées par l'acheteur, 
l'accord-cadre peut être résilié pour faute du titulaire. 
 
En cas de non déclaration de conflit d’intérêt, des pénalités pourront être appliquées. En cas de conflit d’intérêt grave 
et répété, ou d’absence de déclaration, le marché pourra être résilié. 
 
En cas de non-respect des obligations en matière de confidentialité et de secret des affaires prévues à l’article 11.7 du 
présent CCAP et indépendamment des sanctions disciplinaires et pénales éventuellement encourues, le titulaire 
s’expose à la résiliation du marché à ses torts exclusifs. 

11.8  Exécution aux frais et risques du titulaire 
Le cas échéant, l'acheteur peut faire procéder par un tiers à l'exécution des prestations, aux frais et risques du titulaire 
et dans les conditions prévues au CCAG de référence. 

11.9  Dispositions applicables en cas de 
menace sanitaire grave appelant des mesures 
d'urgence 

La menace sanitaire appelant des mesures d'urgence, notamment l'état d'urgence sanitaire déclaré en application des 
dispositions du code de la prévoyance publique, est assimilée à un cas de force majeure dès lors que cette situation est 
inconnue des parties au moment de la signature de l'accord-cadre par l'acheteur ou que cette situation, bien que connue 
des parties, donne lieu à des mesures d'urgences nouvelles inconnues des parties au moment de la signature de l'accord-
cadre par l'acheteur et ayant un impact direct sur l'exécution du contrat. Ces situations sont constitutives d'un « 
évènement perturbateur » au sens du présent article. 
 
L'évènement perturbateur fait obstacle à l'application de sanction, de pénalités contractuelles à l'égard du titulaire 
comme à la mise en oeuvre de la responsabilité contractuelle des parties à raison de retards ou d'inexécution des 
obligations qui leur incombe, dès lors qu'est établi un lien de causalité entre l'évènement perturbateur et le retard ou 
l'inexécution. 
 
Suspension de l'exécution des prestations à la demande du titulaire 
 
Si le titulaire est temporairement dans l'impossibilité d'exécuter tout ou partie des prestations du fait de l'évènement 
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perturbateur ou que cette exécution ferait peser sur lui une charge manifestement excessive, il peut en demander la 
suspension par tout moyen matériel ou dématérialisé permettant de déterminer de façon certaine la date et l'heure de 
sa réception. 
 
La décision de suspendre l'exécution des prestations à la demande du titulaire fait l'objet d'un écrit émanant de 
l'acheteur et est transmise par tout moyen matériel ou dématérialisé permettant de déterminer de façon certaine la 
date et l'heure de sa réception. 
 
Dans sa décision, l'acheteur précise l'impact éventuel de la suspension sur la durée de l'accord-cadre. Toute modification 
de la durée du marché ne peut résulter que d'un avenant. 
 
En cas de suspension du marché à la demande du titulaire, l'acheteur se réserve la possibilité de conclure un marché de 
substitution avec un tiers pour satisfaire les besoins qui ne peuvent souffrir aucun retard, nonobstant toute clause 
d'exclusivité et sans que le titulaire du marché initial ne puisse engager, pour ce motif, la responsabilité contractuelle de 
l'acheteur. L'exécution du marché de substitution n'est pas effectuée aux frais et risques du titulaire. 
 
Le titulaire ne peut quant à lui être sanctionné, se voir appliquer de pénalités contractuelles, ni voir sa responsabilité 
contractuelle engagée dès lors qu'il démontre qu'il ne dispose pas des moyens suffisants pour exécuter les prestations 
ou que leur mobilisation ferait peser sur lui une charge manifestement excessive. A ce titre, toute justification 
permettant à l'acheteur d'apprécier le bien-fondé des difficultés rencontrées ou à venir ainsi que leur lien de causalité 
avec l'évènement perturbateur doit être fournie par le titulaire. Le titulaire doit prouver l'impossibilité temporaire de 
poursuivre l'exécution du marché en apportant la preuve qu'il ne dispose pas de moyens suffisants (Ex : exercice du droit 
de retrait par les salariés - art. L. 4531-1 C. travail -, adaptation des conditions de travail à la situation sanitaire), ou que 
leur mobilisation ferait peser sur lui une charge manifestement excessive 
 
La suspension de l'exécution des prestations à l'initiative du titulaire n'ouvre droit à aucune indemnité au bénéfice de 
ce dernier. 
 
Suspension à l'initiative de l'acheteur 
 
Si l'acheteur décide de suspendre l'exécution de tout ou partie des prestations, il en informe le titulaire par écrit, dans 
les meilleurs délais et par tout moyen matériel ou dématérialisé permettant de déterminer de façon certaine la date et 
l'heure de sa réception. 
 
Dans sa décision, l'acheteur précise l'impact éventuel de la suspension sur la durée de l'accord-cadre. Toute modification 
de la durée du marché ne peut résulter que d'un avenant. 
 
En cas de suspension de tout ou partie des prestations, les parties procèdent à l'établissement d'un constat 
contradictoire des prestations réalisées jusqu'à la suspension, sauf lorsque celui-ci s'avère manifestement inutile. 
 
L'acheteur ne peut voir sa responsabilité contractuelle engagée dès lors qu'est établi un lien de causalité entre 
l'évènement perturbateur et la décision de suspension. 
 
Le titulaire, quant à lui, ne peut être sanctionné, se voir appliquer de pénalités contractuelles, ni voir sa responsabilité 
contractuelle engagée du fait de cette suspension. 
 
Celle-ci donne lieu à indemnisation du titulaire s'il démontre l'existence d'un lien direct entre le préjudice subi et la 
suspension des prestations. 
 
Pour ce faire, il adresse à l'acheteur un mémoire en réclamation, conformément aux dispositions de l'article du CCAG 
de référence relatif aux différends entre les parties. Ce mémoire justifie : 
 
- les coûts d'arrêt des prestations objet de l'accord-cadre ; 
- les coûts de remise en état à l'issue de la suspension en vue de la reprise d'exécution ; 
- la part des charges d'exploitation directement liées à l'exécution du marché et qui ont continué d'être supportées par 
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le titulaire pendant la période de suspension. 
 
Prolongation du délai d'exécution des prestations 
 
L'acheteur prolonge le délai d'exécution dès lors que le titulaire est dans l'impossibilité de le respecter, ou que cette 
exécution en temps et en heure nécessiterait des moyens dont la mobilisation ferait peser sur lui une charge 
manifestement excessive. Pour bénéficier de cette prolongation, le titulaire justifie des causes faisant obstacle à 
l'exécution de tout ou partie des prestations dans le délai contractuel et du lien de causalité entre cette impossibilité et 
l'évènement perturbateur. 
 
La demande de prolongation intervient avant l'expiration du délai contractuel et de la période associée à l'évènement 
perturbateur. Elle s'effectue dans les conditions fixées par le CCAG de référence. 
 
La prolongation du délai d'exécution peut être à l'initiative de l'acheteur qui en informe le titulaire par écrit, dans les 
meilleurs délais et par tout moyen matériel ou dématérialisé permettant de déterminer de façon certaine la date et 
l'heure de sa réception. 
 
En cas de prolongation, le nouveau délai a les mêmes effets que le délai contractuel et est d'une durée suffisante pour 
la réalisation des prestations. La décision de prolongation précise son impact éventuel sur la durée de l'accord-cadre 
Toute modification de la durée de l'accord-cadre ne peut résulter que d'un avenant. 
 
Résiliation en cas d'impossibilité d'exécuter la prestation et indemnisation associée 
 
Lorsque le titulaire est dans l'impossibilité d'exécuter l'accord-cadre du fait de l'évènement perturbateur, l'acheteur 
prononce la résiliation de l'accord-cadre sur le fondement de l'article L. 2195-2 du code de la commande publique. 
 
Le décompte de résiliation est établi conformément aux dispositions du CCAG de référence, en faisant application des 
modalités de résiliation s'attachant au cas de résiliation pour évènement présentant les caractéristiques de la force 
majeure. 
 
Indemnisation 
 
Indemnisation suite à l'annulation d'un bon de commande  
 
L'annulation d'un bon de commande par l'acheteur à la suite d'un évènement perturbateur ouvre droit à une 
indemnisation du titulaire des dépenses spécifiquement engagées pour l'exécution des prestations annulées. 
 
Le titulaire adresse à l'acheteur un mémoire en réclamation, conformément aux dispositions de l'article du CCAG de 
référence relatif aux différends entre les parties. Ce mémoire justifie : 
- de l'existence du préjudice subi (réalité des charges pesant sur le titulaire et évaluation du montant demandé) ; 
- de l'existence d'un lien de causalité entre l'évènement perturbateur et ledit préjudice. 
 
Modalités de communications en cas de crise sanitaire 
 
En période de crise sanitaire, les réunions en présentiel peuvent être remplacées par des réunions à distance par tous 
moyens de téléconférence (audioconférence, visioconférence notamment). 
Lorsque les parties privilégient les échanges dématérialisés, les modalités fixées au présent document s'appliquent (cf 
article « Echanges dématérialisés »). 

11.10  Différends 
 
Les parties au présent contrat conclu et exécuté de bonne foi, s’engagent à examiner ensemble, dans le plus grand esprit 
de concertation et de coopération, tout différend ou litige qui pourrait survenir relatif à son existence, son interprétation, 
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ou à son exécution. 
Tout différend entre le titulaire et l’acheteur doit faire l’objet, de la part du titulaire, d’un mémoire de réclamation 
exposant précisément les motifs de ce différend et indiquant, le cas échéant, pour chaque chef de contestation, le 
montant des sommes réclamées et leur justification. 
Les ministères économiques et financiers s’engagent à en accuser réception dans les quinze jours. Le pouvoir 
adjudicateur dispose du délai prescrit par l’article 55.1.2 du CCAG-Travaux pour notifier sa décision. L'absence de 
décision dans ce délai vaut décision de rejet du mémoire de réclamation. 
Le correspondant identifié pour traiter ce type de demande est l’acheteur en charge du suivi d’exécution : 
safi.bamac@finances.gouv.fr  
L’acheteur et le titulaire privilégient le recours au médiateur interne relations fournisseurs des ministères économiques 
et financiers à l’adresse suivante : mediation-fournisseurs.bercy@finances.gouv.fr  
En cas de constatation par le médiateur de l’échec de cette médiation interne, les parties pourront saisir le médiateur 
des entreprises via le portail suivant : https://www.economie.gouv.fr/mediateur-des-entreprises/contactez-mediateur-
des-entreprises  
En cas d’échec de cette dernière, les parties pourront saisir le comité consultatif de règlement amiable compétent dans 
les conditions prévues à l’article R. 2197-1 du code de la commande publique. 
Les parties pourront néanmoins directement saisir le médiateur des entreprises, sans recourir au médiateur interne, ou 
encore le comité consultatif de règlement amiable compétent sans recourir à une médiation préalable. 
La saisine d’un médiateur ou d’un conciliateur doit être effectuée avant l’expiration du délai de recours contentieux. 
La saisine d’un médiateur interrompt les délais de recours contentieux jusqu’à la notification de la décision prise par 
l’acheteur ou de la constatation du médiateur de l’échec de sa mission. 
Le médiateur interne des ministères économiques et financiers et le médiateur des entreprises agissent comme tierce 
partie afin d'aider les parties qui en ont exprimé la volonté à trouver une solution mutuellement acceptable. 
Le comité consultatif de règlement amiable compétent a lui pour mission de rechercher des éléments de droit ou de fait 
en vue d'une solution amiable et équitable. 
Dans l’hypothèse où le différend n’aurait pas trouvé de solution acceptable pour les deux parties, il appartiendra à la 
plus diligente d’entre elles, si elle s’y croit fondée, de saisir la juridiction compétente du litige en cause dans le cadre 
d’un recours contentieux. 

11.11  Litiges et contentieux 
Le présent marché public est régi par le droit français. 
Le tribunal compétent pour le règlement des litiges est le tribunal administratif de Paris. 
 

Article 12 -  DEROGATIONS AU CCAG 
 
Cet article déroge à l’article 1 du CCAG-Prestations Intellectuelles. 
Le présent CCAP prévaut sur toutes les dispositions du CCAG- Prestations Intellectuelles qui lui seraient contraires. 


